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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Évolution économique récente

i) Résultats économiques

1. Pendant la période considérée (1998-2002), la Région administrative spéciale de Hong Kong (RASHK) a été frappée par deux chocs extérieurs successifs:  la crise financière asiatique au début de cette période et le ralentissement de l'activité au niveau mondial en 2001.  En même temps, après la rétrocession du Territoire à la République populaire de Chine, elle a dû faire face à des ajustements structurels très importants liés à son intégration croissante au reste de la Chine, en particulier à la région du delta de la rivière des Perles, dans le cadre du régime "un pays, deux systèmes".

2. Grâce à une conjoncture extérieure favorable, et notamment à l'engagement des Membres de l'OMC de maintenir leurs marchés ouverts, le Territoire a commencé à sortir de la crise asiatique en 1999 et le redressement s'est accéléré en 2000, le PIB augmentant alors de 10,2 pour cent.  Toutefois, ce redressement a été de courte durée en raison d'un ralentissement de l'activité au niveau mondial en 2001, et le PIB de la RAS de Hong Kong n'a augmenté cette année-là que de 0,6 pour cent en termes réels.  La récession a résulté principalement d'un fléchissement des exportations, mais la faible demande intérieure (probablement due au niveau élevé de l'épargne nationale par rapport à l'investissement) y a également contribué.  En conséquence, le taux de chômage a atteint 7,7 pour cent au deuxième trimestre de 2002, soit son niveau le plus élevé depuis les années 80
, et la déflation a persisté pendant les trois dernières années.  Cette dernière reflète les ajustements qui ont été nécessaires, non seulement en raison des deux chocs extérieurs dans le cadre du rattachement du taux de change au dollar EU, qui, selon les autorités, constitue la pierre angulaire du système financier et monétaire, mais aussi en raison de l'intégration accrue à la Chine continentale où les prix, les salaires, le coût de l'immobilier et les loyers, notamment, sont nettement moins élevés que dans la RASHK.

3. La transformation structurelle qui a commencé il y a au moins 20 ans pour faire passer la RAS de Hong Kong d'une économie basée sur l'industrie manufacturière à une économie orientée vers les services s'est poursuivie pendant la période considérée.  En 2000, les services ont représenté environ 92 pour cent du PIB et 89 pour cent de l'emploi (chapitre IV).  Cette transformation s'est également traduite par une modification de la répartition de la main-d'œuvre dans les différents secteurs;  l'emploi s'est accru dans les services, notamment dans les services financiers, les assurances, l'immobilier et les services aux entreprises (avec une croissance annuelle moyenne de 3,6 pour cent de 1997 à 2002), mais a diminué dans le secteur manufacturier (avec un taux annuel moyen de 8,4 pour cent pendant la même période).
  Ces changements dans la structure de la production et de l'emploi semblent avoir entraîné une augmentation du taux de chômage naturel, car des industries à forte intensité de main-d'œuvre ont migré vers la Chine continentale et la demande de main-d'œuvre qualifiée a augmenté.
  Il semblerait donc que le chômage soit devenu chronique parmi les travailleurs peu qualifiés.
  Toutefois, la plupart des récentes variations du taux de chômage ont résulté du caractère cyclique de l'économie.  Le chômage a dépassé 6 pour cent en 1999 avant de diminuer en 2000 grâce à une nette reprise de l'économie, mais est remonté ensuite en 2001 du fait d'un nouveau ralentissement de l'économie qui a entraîné une forte réduction des activités des entreprises ainsi que de nombreux licenciements (tableau I.1).

Tableau I.1

Principales caractéristiques de l'économie, 1998-2001

1998
1999
2000
2001

Population (milliers) (en milieu d'année)
6 543,7
6 606,5
6 665,0
6 724,9

Taux d'activité (%)
61,3
61,3
61,4
61,4

Taux de chômage (%)
4,7
6,2
4,9
5,1

PIB nominal (milliards de dollars HK)
1 279,9
1 246,1
1 288,3
1 279,0

PIB par habitant (dollars HK)
195 585,0
188 622,0 
193 299,0
190 188,0

Exportations de marchandises, f.a.b. (milliards de dollars HK)
1 347,6
1 349,0
1 572,7
1 481,0


Exportations de produits indigènes
188,5
170,6
181,0
153,5


Réexportations
1 159,2
1 178,4
1 391,7
1 327,5

Importations de marchandises, c.a.f. (milliards de dollars HK)
1 429,1
1 392,7
1 658,0
1 568,2

Exportations de marchandises et de services non facteurs (milliards de dollars HK)
1 619,8
1 628,2
1 890,3
1 804,1

Importations de marchandises et de services non facteurs (milliards de dollars HK)
1 601,9
1 557,6
1 828,3
1 738,8

Commerce des marchandises et des services non facteurs (milliards de dollars HK)
3 221,6
3 185,7
3 718,5
3 542,9


Pourcentage du PIB
251,7
255,6
288,6
277,0

Source:
Données fournies par les autorités de Hong Kong, Chine.

4. Dans le cadre du régime de taux de change rattaché (lié), l'ajustement a essentiellement affecté les marchés intérieurs des produits, des facteurs et des actifs financiers.  De ce fait, les prix ont baissé en 2001 pour la troisième année consécutive, bien qu'à un moindre degré que lors des deux années précédentes.  La déflation est imputable, entre autres choses, à la chute des prix de l'immobilier et des loyers causée par une lente réduction de la bulle spéculative d'avant 1998, et à une insuffisance de la demande (tableau I.2).
  Les prix ont été ajustés rapidement sur le marché des marchandises, mais les salaires nominaux l'ont été plus lentement.
  Malgré une baisse de la productivité, les salaires réels ont continué d'augmenter, ce qui a contribué à l'accroissement du chômage.  Sur les marchés des actifs financiers, les chocs ont entraîné d'importantes fluctuations du cours des actions.  Les effets négatifs de la baisse des prix des actifs sur la richesse ont entraîné un ralentissement des dépenses de consommation privée (en partie à cause de la situation des propriétaires de logements dont la valeur est inférieure au prêt hypothécaire à rembourser), ce qui a exacerbé la déflation.  On a également attribué la déflation à la convergence des prix découlant des liens plus étroits avec la Chine continentale.
  Toutefois, une étude a montré que la convergence des prix avait surtout résulté de la hausse des prix à Shenzhen et non de la déflation à Hong Kong, Chine.

Tableau I.2

Principaux indicateurs macro-économiques, 1998-2002

1998
1999
2000
2001
2002a


(Variation annuelle, en pourcentage)

PIB réel (prix en 2000)
-5,0
3,4
10,2
0,6
..


Dépenses de consommation privée
-6,7
1,3
5,9
1,4
..


Dépenses de consommation publique
0,7
3,1
2,0
6,0
..


Investissement intérieur brut en capital fixe
-7,3
-16,6
11,0
2,9
..


Exportations de marchandises et de services non facteurs
-3,9
4,0
16,5
-1,8
..


Importations de marchandises et de services non facteurs
-6,3
-0,2
16,8
-1,7
..

PIB réel par habitantb
-5,8
2,4
9,2
-0,3
..

Taux de change effectif réel
7,9
-6,4
-4,6
-0,1
-2,9

Taux de change effectif nominal (1995=100)
5,2
-2,8
1,1
4,4
..


dollar HK/1 dollar EU
7,745
7,758
7,791
7,799
7,799


(Pourcentage)

Taux d'épargne (%)c
5,19
3,74
4,47
2,16
0,16

Meilleur taux d'emprunt (%)d
9,94
8,49
9,22
7,00
5,13


(Variation annuelle, en pourcentage)

Masse monétairee







M1f
-5,0
13,9
8,3
5,8
5,5


M2g
11,6
8,8
7,8
-2,7
-2,6


M3h
10,3
8,4
7,5
-2,7
-2,6

Indice des prix à la consommation (octobre 1999/ septembre 2000 = 100)
2,9
-4,0
-3,7
-1,6
..


Produits alimentaires
1,9
-1,8
-2,2
-0,8
..


Logement
4,7
-5,1
-8,2
-3,0
..


(Pourcentage du PIB)

Solde épargne-investissement
2,7
7,5
5,5
6,9
..


Épargne intérieure brute
31,8
32,8
33,6
33,4
..


Investissement intérieur brut
29,2
25,3
28,1
26,5
..

Solde des opérations des administrations publiquesi







Réserves publiques disponibles en début d'exercice
35,7
34,9
34,5
33,6
..


Recettes
16,9
18,7
17,5
13,7
..


Dépenses (y compris les investissements en fonds propres)
18,7
17,9
18,1
18,7
..


Dépenses publiquesj
20,8
21,6
21,6
21,0
..


Solde
-1,8
0,8
-0,6
-5,0
..


Réserves publiques disponibles en fin d'exercice
33,9
35,7
33,4
29,1
..

Balance commerciale et balance des paiements







Exportations de marchandises, f.a.b.
106,4
108,8
122,6
116,4
..


Importations de marchandises, f.a.b.
111,1
110,7
127,5
121,5
..


Balance du commerce des marchandises
-4,7
-2,0
-5,0
-5,1
..


Balance du commerce des services
6,1
7,6
9,8
10,4
..


Revenus nets
2,2
2,8
1,7
2,8
..


Transferts nets courants
-1,0
-1,0
-1,0
-1,0
..


Solde des opérations courantes
2,7
7,5
5,5
7,2
..


Solde des opérations en capital
-1,4
-1,1
-0,9
-0,7
..


Solde des opérations financières
-1,0
-5,6
-3,6
-6,0
..


Balance des paiements
-4,1
6,2
6,1
2,9
..

Réserves de change (milliards de dollars EU, fin de période)
89,6
96,3
107,6
111,2
112,1


(en mois d'importations non réexportées)k
17,1
19,8
18,0
20,0
..

..
Non disponible.

a
Estimations.

b
Sur la base des chiffres relatifs à la population en milieu d'année.

c
Avant juillet 2001, les taux d'épargne correspondent aux taux maximaux fixés par l'Association des banques de Hong Kong.  Ensuite, ils sont basés sur les taux d'intérêt fixés par plusieurs grandes banques agréées.

d
Meilleur taux d'emprunt fixé par la Hong Kong and Shanghai Banking Corporation (HSBC).

e
En fin d'année.  Les chiffres sont corrigés pour tenir compte des dépôts swap en devises.

f
Total des billets de banque et des pièces ayant cours légal qui sont détenus par le public, et des dépôts à vue des clients auprès des banques agréées.

g
Total de M1, de l'épargne et des dépôts à terme des clients dans les banques agréées, et des certificats de dépôt négociables délivrés par les banques agréées appartenant à des institutions non agréées.

h
Total de M2, des dépôts des clients dans les banques à agrément restreint et dans les sociétés de dépôt, et des certificats de dépôt négociables délivrés par les banques à agrément restreint et les sociétés de dépôt qui sont détenues par des institutions non agréées.

i
Les chiffres concernent l'exercice correspondant.  Par exemple, les chiffres pour 2000 sont ceux de l'exercice financier 2000/01.  Les calculs sont basés sur le PIB de l'année civile.

j
Les dépenses publiques comprennent les dépenses du gouvernement et celles de la Direction du logement, du Fonds des loteries et de tous les fonds commerciaux d'État.

k
Les importations non réexportées correspondent à la différence entre les importations et les réexportations.

Source:
Données fournies par les autorités de Hong Kong, Chine;  Département du recensement et des statistiques, Hong Kong Annual Digest of Statistics 2001, Hong Kong, Chine;  et FMI, International Financial Statistics.
ii) Politiques macro-économiques

a) Politique monétaire et politique de change

5. Opérant dans le cadre d'un régime de caisse d'émission, Hong Kong, Chine n'a pas de politique monétaire autonome.  Le principal objectif de la RASHK en matière de politique monétaire est de maintenir la stabilité de la monnaie dans le cadre du régime de taux de change lié, en rattachant la valeur du dollar de Hong Kong (dollar HK) au dollar EU (au taux fixe de 7,8 dollars HK par dollar EU).  Les autorités, qui connaissent le débat permanent sur les coûts et les avantages du système de taux de change, demeurent profondément attachées au régime de taux de change lié qui, selon elles, reste la meilleure solution pour Hong Kong, Chine.
  Elles estiment que cette stabilité est nécessaire en raison de l'ouverture de l'économie de Hong Kong, Chine, la valeur totale du commerce des marchandises et des services non facteurs ayant approché 280 pour cent du PIB en 2001 (tableau I.1).  Toutefois, le régime de caisse d'émission n'est valable que si Hong Kong, Chine peut maintenir une politique budgétaire prudente (voir ci-après), des réserves de devises importantes, un système bancaire solide, une certaine souplesse des prix et un marché de la main-d'œuvre opérationnel, tous ces éléments étant essentiels pour faciliter l'ajustement face aux chocs.  Les autorités ont fait observer que même si la situation budgétaire de Hong Kong s'était détériorée au cours des dernières années, les réserves budgétaires restaient importantes, représentant 29,5 pour cent du PIB à la fin d'avril 2002, et le gouvernement n'était pas endetté.  Le déficit budgétaire ne menaçait donc pas de façon immédiate la stabilité du régime de caisse d'émission.  En outre, le gouvernement s'est dit déterminé à remédier aux déséquilibres budgétaires à moyen terme.  Les réserves de devises de Hong Kong, Chine restent également importantes et se chiffraient à 112,4 milliards de dollars EU à la fin de juin 2002 (soit environ 3,6 fois la masse monétaire).  La pression déflationniste devrait s'atténuer, car l'activité économique reprend et le marché immobilier se stabilise.

6. Depuis l'établissement du régime de taux de change lié en 1983 et malgré plusieurs chocs extérieurs, le taux de change (c'est-à-dire le dollar de Hong Kong par rapport au dollar EU) est resté stable en termes nominaux.  Toutefois, depuis 1999, le taux de change effectif nominal a augmenté (tableau I.2), ce qui a compromis la compétitivité des exportations de Hong Kong, Chine en matière de prix.  Les autorités font néanmoins valoir que les avantages résultant d'une monnaie stable sont plus importants que l'incidence négative d'une perte éventuelle de compétitivité, car la stabilité du taux de change joue un rôle essentiel pour renforcer la position de Hong Kong, Chine en tant que centre commercial et financier.  Par contre, le taux de change effectif réel a diminué depuis 1999, sauf en 2001, en raison de la chute des prix sur le marché intérieur (tableau I.2).

7. Le régime de taux de change lié de Hong Kong, Chine est un régime de caisse d'émission fondé sur des règles, qui comprend un mécanisme d'ajustement automatique des taux d'intérêt visant à assurer la stabilité du taux de change.  La base monétaire augmente lorsque des devises – le dollar EU étant la monnaie d'intervention – sont vendues à la caisse d'émission en échange de monnaie nationale.  Par contre, elle diminue lorsque des devises sont achetées à l'institut monétaire en monnaie nationale.  L'expansion ou la contraction de la base monétaire entraînent, respectivement, une baisse ou une hausse des taux d'intérêt pour la monnaie nationale et créent des conditions favorables pour contrer automatiquement les mouvements monétaires initiaux et stabiliser le taux de change.
  Les taux d'intérêt à Hong Kong, Chine restent déterminés de façon générale par leurs équivalents en dollars EU.  Le taux de base (c'est-à-dire le taux d'escompte) est fixé par rapport au taux des fonds fédéraux qui est pris comme objectif (selon une formule précisée au préalable).  D'autres taux d'intérêt ont baissé à la suite des réductions successives des taux aux États-Unis (tableau I.2);  la croissance du crédit intérieur est néanmoins restée faible du fait de l'incertitude de la conjoncture économique, de la faible valeur des actifs et de la morosité du marché immobilier (chapitre IV 4) i)).

8. Le régime de caisse d'émission de Hong Kong, Chine n'est pas un simple arrangement monétaire en ce sens que la Direction des affaires monétaires de Hong Kong (AMHK) ne convertit pas en dollars EU, au taux de change fixe de 7,8 dollars HK par dollar EU, les soldes des comptes de compensation des banques agréées libellés en dollars de Hong Kong;  au lieu de cela, ces soldes sont convertis au taux du marché.  (Cet arrangement est appelé l'engagement de convertibilité.)

b) Politique budgétaire

9. Les articles 107 et 108 de la Loi fondamentale disposent que la RASHK doit s'efforcer de maintenir un budget équilibré et de faibles taux d'imposition, et donc adopter une politique budgétaire prudente.  Toutefois, le Territoire a enregistré un déficit budgétaire consolidé pendant trois des quatre années ayant précédé 2001 (tableau I.2).  En outre, l'équilibre budgétaire s'est nettement détérioré (alors qu'il avait presque été atteint en 2000), pour aboutir à un déficit représentant plus de 5 pour cent du PIB en 2001.  Cette détérioration a résulté principalement de l'adoption par le gouvernement d'une politique budgétaire anticyclique face à la récession économique enregistrée depuis 1998, et à une baisse des recettes provenant des majorations de prix sur les terrains, de l'impôt sur les bénéfices (dans les secteurs bancaire et immobilier) et des droits de timbre perçus lors des transactions immobilières.  Les réserves budgétaires (qui sont un élément essentiel pour maintenir le régime de caisse d'émission) ont diminué de 16 pour cent de 1999 à 2001.

10. Un groupe spécial chargé d'examiner les finances publiques a établi que les finances publiques de Hong Kong, Chine étaient affectées par des problèmes structurels.  Pour ce qui est des recettes, on a constaté une diminution des recettes provenant des propriétés foncières et une baisse des revenus des placements réalisés avec les réserves budgétaires, cette dernière étant due au déficit budgétaire chronique.  En outre, la base d'imposition est étroite, et plusieurs mesures d'allégement fiscal visant les particuliers et les entreprises ont été adoptées en 1998/99 et en 1999/00 (chapitre III 4) i)).  Les recettes provenant des impôts sur les salaires et les bénéfices, qui représentent environ 60 pour cent des recettes fiscales, ont vu leur part du PIB tomber de 6,9 pour cent en 1997/98 à 5,8 pour cent en 2001/02.  Les droits de timbre perçus sur les transactions boursières et immobilières ont également diminué depuis 1997/98, en raison d'un fléchissement des transactions financières et du ralentissement du marché immobilier.

11. En ce qui concerne les dépenses, la part des dépenses publiques dans le PIB a augmenté depuis le milieu des années 80, passant de 16 pour cent à cette époque à 21 pour cent en 2001-2002.
  L'objectif du gouvernement est de réduire cette part à 20 pour cent du PIB, ou à moins, d'ici à 2006‑2007.  Toutefois, les dépenses des administrations publiques de Hong Kong, Chine semblent être incompressibles.  Cette rigidité ne peut être que renforcée par le vieillissement de la population qui entraînera une hausse des dépenses publiques nécessaires, en particulier pour la santé et les retraites.  Les dépenses consacrées à l'éducation devraient aussi augmenter, car le gouvernement prévoit d'accroître l'investissement dans l'enseignement et la formation pour faire en sorte que la population active s'adapte aux changements structurels en cours.

Tableau I.3

Structure des recettes fiscales directes et indirectes, 1997-2002

(millions de dollars HK et pourcentage)

1997/98
1998/99
1999/00
2000/01
2001/02

Total (millions de dollars HK)
158 256,0
115 222,0
111 717,0
126 187,0
125 019


(Pourcentage du total)

Impôts directs
58,8
66,8
61,0
59,7
63,7


Impôts sur les revenus et les bénéfices
57,8
65,7
59,9
58,5
62,2


Droits de succession
1,0
1,1
1,1
1,2
1,5

Impôts indirects
41,2
33,2
39,0
40,3
36,3


Taxe sur les paris et les loteries
8,5
10,6
10,7
10,0
9,3


Taxe hôtelière
0,3
0,2
0,2
0,2
0,2


Droits de timbre
18,4
8,8
10,8
8,6
6,9


Taxe de départ applicable aux passagers aériens
0,6
0,5
0,4
0,4
0,5


Droit de traversée du Tunnel du port
0,1
0,2
0,1
n.d.
n.d.


Droits
5,3
6,7
6,6
5,8
5,6


Taux ordinaires
4,0
3,1
6,4
11,4
10,2


Taxe sur les véhicules à moteur
2,7
1,9
2,3
2,4
2,1


Redevances et concessions
1,2
1,1
1,4
1,4
1,5


Concessions de taxis
0,0
n.d.
n.d.
n.d.
n.d.

n.d.
Non disponible.

Source:
RAS de Hong Kong, Département du recensement et des statistiques (divers numéros), Annual Digest of Statistics;  et les autorités de Hong Kong, Chine.

12. Le budget 2002-2003 a prévu plusieurs mesures visant à rétablir l'équilibre budgétaire.  Étant donné la conjoncture économique actuelle, les autorités ont estimé qu'il ne convenait pas de mettre en place un impôt à large assiette sur les biens et les services.  Ainsi, les seules modifications fiscales proposées dans le budget 2002-2003 ont concerné l'augmentation du taux de droit appliqué aux vins, qui est passé de 60 à 80 pour cent, et l'adoption d'un impôt pour l'amélioration des installations frontalières (c'est-à-dire une taxe applicable aux voyageurs quittant Hong Kong, Chine aux points de passage par mer et par terre).
  Les traitements dans la fonction publique seront réduits de 4,75 pour cent, et la part y relative des subventions versées aux diverses organisations sera réduite d'autant.

c) Balance des paiements

13. Les indicateurs externes de Hong Kong, Chine semblent forts;  l'épargne nationale brute étant largement excédentaire par rapport à l'investissement national brut, le Territoire a enregistré des excédents de la balance des opérations courantes depuis 1998 et accumulé des réserves qui semblent importantes.  Le solde de la balance courante a atteint l'équivalent de 7,2 pour cent du PIB en 2001, alors qu'il ne représentait que 2,7 pour cent du PIB en 1998 (tableau I.2).  Le déficit du commerce des marchandises, dû au fléchissement des exportations de marchandises, a été compensé par un excédent croissant de la balance du commerce des services, qui a continué d'augmenter depuis 1998 (tableaux I.2 et AI.1).  Cela traduit la réorientation de l'économie qui s'opère actuellement au profit des services.  Le déficit de la balance des opérations en capital résulte des effets des chocs cycliques successifs.  Hong Kong, Chine n'a pas été épargnée par les chocs enregistrés sur les marchés financiers internationaux.  De ce fait, le gouvernement est intervenu à la bourse des valeurs mobilières en 1998, afin de limiter la spéculation (voir ci-après).  Les investissements de portefeuille ont aussi été affectés par la conjoncture économique incertaine (tableau AI.1).  Les réserves de devises se sont accumulées de façon notable pendant toute cette période et ont dépassé 870 milliards de dollars HK en juin 2002, soit l'équivalent de 20 mois d'importations non réexportées (c'est-à-dire le total des importations de marchandises moins les importations destinées à la réexportation).
  Ce niveau de réserves semble suffisant pour satisfaire aux exigences extérieures et maintenir le régime de caisse d'émission.

14. De 1998 à 2000, les afflux d'investissements étrangers directs à Hong Kong, Chine ont progressé;  ils ont notamment enregistré une forte hausse en 2001.  L'IED net est néanmoins resté positif pendant la période considérée, sauf en 1998 où l'économie a accusé un sérieux recul dû à la contagion de la tourmente financière qui s'est abattue sur la région (tableau AI.1).  L'IED a visé principalement le secteur des services.  L'augmentation de l'investissement étranger direct a été la plus marquée dans les avoirs investis, les biens immobiliers et divers services aux entreprises, qui ont absorbé environ 68 pour cent de toutes les entrées d'IED en 2000 (tableau AI.2).  Toutefois, la structure sectorielle de l'investissement n'a pas changé au cours des dernières années.  Les trois secteurs de l'économie qui ont constamment attiré le plus d'IED ces dernières années, en termes de stocks et de flux totaux, sont les suivants:  avoirs investis, biens immobiliers et divers services aux entreprises;  commerces de gros, de détail et d'import-export;  banques et établissements de dépôt.  Les principaux investisseurs dans la RASHK ont été les îles Vierges britanniques et la Chine, qui ont représenté respectivement 49 pour cent et 23 pour cent des entrées totales d'IED en 2000.
  Les investissements en provenance des îles Vierges britanniques résultent d'une pratique courante des entreprises de Hong Kong, Chine qui créent des sociétés non opérationnelles dans des centres financiers offshore (c'est-à-dire dans des paradis fiscaux) afin de rapatrier des fonds à Hong Kong, Chine.
  La Chine est le principal bénéficiaire de l'investissement direct effectué par Hong Kong, Chine.  Les investissements de Hong Kong, Chine en Chine ont augmenté depuis 1998 et sont passés de 54,1 milliards de dollars HK à cette date à 361,2 milliards de dollars HK en 2000 (soit 78 pour cent des sorties totales d'IED) (tableau AI.3).  L'importance des flux d'IED en provenance de Chine et vers la Chine correspond peut-être à des "opérations circulaires" effectuées par des entreprises situées en Chine continentale qui essaient de tirer parti d'incitations fiscales accordées uniquement aux entreprises étrangères par les autorités chinoises.

iii) Mesures structurelles

15. L'intégration économique à la Chine continentale a donné un nouvel élan aux efforts déployés par la RASHK pour devenir une économie à forte valeur ajoutée, basée sur les services;  ce processus a lui-même contribué au chômage structurel et entraîné des disparités au niveau des revenus.
  Afin de résoudre ces difficultés et les problèmes qui en résultent, les autorités ont mis en œuvre plusieurs politiques structurelles, y compris pour renforcer les ressources humaines et l'infrastructure (par exemple les télécommunications et les transports);  encourager la recherche-développement;  accroître la concurrence;  et améliorer le mode de gouvernement des entreprises et le cadre réglementaire (chapitre III).

16. Pendant les années 80 et 90, des activités à forte intensité de main-d'œuvre ont été déplacées de Hong Kong, Chine vers des centres de production à moindre coût situés en Chine continentale;  le Territoire est devenu un important fournisseur de services (par exemple, de services financiers, de services aux entreprises et de services commerciaux, dont les transports) pour la Chine continentale.  Toutefois, la RASHK commence à être confrontée à la concurrence des fournisseurs de services de la Chine continentale.  Par exemple, sa position en tant que l'un des terminaux portuaires à conteneurs les plus actifs du monde subit la concurrence croissante des ports de la Chine méridionale, car ces derniers peuvent offrir aux clients des avantages importants en termes de coûts (chapitre IV).
  La RASHK a donc pris des mesures afin de renforcer la compétitivité et d'améliorer la qualité des services en investissant dans les nouvelles technologies et en favorisant l'innovation.
  En outre, elle mettra désormais l'accent sur les secteurs à forte valeur ajoutée (notamment les services financiers, la logistique, le tourisme, les services destinés aux producteurs et les services professionnels).
  Malgré ces difficultés, les autorités estiment que Hong Kong, Chine tirera parti de son intégration croissante à la Chine continentale, notamment du fait que la Chine continue d'ouvrir son marché depuis son accession à l'OMC.

17. Selon les autorités, Hong Kong, Chine a suivi jusqu'à présent une politique d'intervention minimale dans l'économie et laissé les forces du marché répartir les facteurs de production.  Toutefois, en août 1998, le gouvernement a acheté des actions pour un montant de 118 milliards de dollars HK pour défendre le dollar de Hong Kong et la stabilité du marché financier contre les risques de manipulation de la part des spéculateurs.  Cet achat, financé par le Fonds de stabilisation des changes, a concerné principalement les actions des 33 entreprises représentées dans l'Indice Hang Seng et a donc soutenu les puissants conglomérats du Territoire aux dépens des petites et moyennes entreprises.  En 1999, le gouvernement a créé un fonds géré de manière indépendante (le Fonds Tracker) pour se défaire de son portefeuille d'actions.  Comme il était prévu au départ, il semblerait que les autorités aient réussi à vendre progressivement la plupart de ces avoirs, sans perturber le marché.  À la fin de juillet 2002, le gouvernement avait vendu des actions pour un montant de 130 milliards de dollars HK, et il ne reste plus désormais que 13 milliards de dollars HK dans ce fonds.

2) Évolution du commerce

18. Le commerce des marchandises et des services non facteurs continue de progresser depuis 1998 et il représentait 277,0 pour cent du PIB en 2001 (tableau I.1).  Hong Kong, Chine reste un exportateur net de services étant donné la réorientation de son économie du secteur manufacturier vers celui des services.  Les exportations de services sont en expansion depuis 1999 (tableau I.4).  Dans la logique du rôle joué par Hong Kong, Chine en tant qu'entrepôt, les transports et les services liés aux transports ont constitué les principales exportations de services;  en outre, les réexportations de marchandises ont augmenté, alors que les exportations de produits indigènes ont quelque peu diminué (tableau I.2).

Tableau I.4

Exportations et importations de services, 1998-2001

(millions de dollars HK et pourcentage)

1998
1999
2000
2001

Balance du commerce des services (millions de dollars HK)
78 552 
95 115 
126 037 
133 468 

Exportations de services (millions de dollars HK),
dont (en %)
272 112 
279 167 
317 580 
323 087 


Transports
31,3 
32,0 
31,3 
31,5 


Services liés au commerce
28,2 
29,2 
30,7 
30,7 


Voyages
21,6 
20,2 
19,5 
20,0 


Services financiers
6,0 
6,9 
6,6 
6,1 


Assurances
1,1 
1,1 
1,1 
1,2 


Autres services
11,8 
10,6 
10,8 
10,4 

Importations de services (millions de dollars HK),
dont (en %)
193 560 
184 052 
191 543 
189 619 


Voyages
53,9 
55,4 
50,9 
50,7 


Transports
22,1 
21,3 
25,4 
26,0 


Services liés au commerce
4,4 
5,7 
5,8 
5,5 


Services financiers
3,5 
3,1 
2,9 
2,8 


Assurances
2,4 
2,7 
2,1 
2,1 


Autres services
13,7 
11,8 
12,9 
12,8 

Source:
RAS de Hong Kong, Département du recensement et des statistiques (divers numéros), Annual Digest of Statistics.

ii) Composition des échanges

19. Les importations et réexportations de machines de bureau et de matériel de télécommunication, d'autres machines électriques et de jouets ont encore progressé depuis le précédent examen de la politique commerciale de Hong Kong, Chine, suite à sa réorientation du secteur manufacturier vers celui des services et au rôle de plus en plus important qu'elle joue en tant que porte d'entrée et de sortie de la Chine méridionale.

20. Les textiles et les vêtements, qui sont encore visés dans une large mesure par des accords de contingentement sur les principaux marchés, restent la plus importante catégorie d'exportations de produits indigènes et ont représenté 50,9 pour cent de ces exportations en 2001;  leur part dans les réexportations a diminué.  En ce qui concerne les exportations de produits indigènes, la part des machines de bureau et du matériel de télécommunication et celle des autres machines électriques ont diminué respectivement d'environ 15 et 3,7 pour cent (graphique I.1).

iii) Répartition géographique des échanges

21. La Chine reste le principal débouché pour les exportations de produits indigènes de Hong Kong, Chine et a absorbé 32,2 pour cent de ces exportations en 2001 (soit une augmentation de 2,8 points de pourcentage par rapport à 1998).  Les autres grands marchés d'exportation de la RASHK sont les États-Unis, l'Union européenne et le Taipei chinois (graphique I.2).  La part des exportations de produits indigènes vers les États-Unis a augmenté de 1998 à 2001, tandis que la part de ces exportations vers l'UE a diminué légèrement.  En raison de la croissance de l'économie chinoise, la part de la Chine dans le total des exportations de Hong Kong, Chine (exportations de produits indigènes plus réexportations) a encore augmenté.  La Chine, le Japon, l'UE, le Taipei chinois et les États-Unis sont restés les principaux fournisseurs de Hong Kong, Chine pour ce qui est des importations de marchandises;  la part de la Chine a augmenté de 3,1 points de pourcentage depuis 1998 (pour atteindre 41,4 pour cent en 2001), tandis que celle du Japon a diminué de 1,3 point de pourcentage pour tomber à 11,2 pour cent.

3) Perspectives

22. Étant donné le degré d'ouverture de l'économie de Hong Kong, Chine, la reprise de la croissance dans la RASHK dépend d'une augmentation de la demande extérieure.  Les perspectives à moyen terme (2002-2006) sont prometteuses, mais le redressement de l'économie prendra du temps.  La restructuration économique va se poursuivre et le chômage devrait augmenter parallèlement.  On peut s'attendre à ce que la déflation persiste si les détaillants réduisent leurs marges, si les salaires nominaux restent stables et si les loyers continuent à baisser.  Néanmoins, comme certains facteurs externes sont plus favorables, les autorités prévoient une croissance du PIB de 1 pour cent en termes réels pour 2002 et une croissance réelle à moyen terme de 3 pour cent si la RASHK parvient à remonter dans la chaîne des valeurs ajoutées.  La baisse récente du dollar EU, qui renforce probablement la compétitivité des exportations de la RASHK, montre l'inquiétude du marché concernant certains écueils inhérents à l'économie des États-Unis.  Une rechute ou même un ralentissement de la croissance aux États-Unis aurait des effets négatifs sur les résultats économiques de Hong Kong, Chine et compromettrait son redressement.
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� Gouvernement de la RASHK (2002a).





� FMI (2002a).





� AMHK (2002).  On prévoit que la croissance de l'emploi au cours de la prochaine décennie sera plus rapide dans les services financiers, les assurances et les services aux entreprises, où l'on trouve la plus forte concentration d'emplois très qualifiés.  Il faudrait donc principalement améliorer la qualité de l'enseignement et  assouplir la politique d'immigration afin de laisser entrer davantage de main-d'œuvre hautement qualifiée.  (FMI, 2002b).





� AMHK (2002).





� Financial Times, 17 juillet 2002.





� AMHK (2002).





� FMI (2002c).





� La baisse des prix des produits a pu être attribuée aux importations moins chères de produits alimentaires en provenance de Chine, aux achats effectués en Chine, à la prévalence des réductions et des remises de prix, et à l'appréciation effective nominale du dollar de Hong Kong permettant d'importer à meilleur prix (Gouvernement de la RASHK, 2002b).





� Gouvernement de la RASHK (2002a).





� FMI (2002c) et FMI (2002b).





� AMHK (2001a), numéro de novembre.





� Pour plus de renseignements concernant les différents systèmes de taux de change appliqués par Hong Kong, Chine dans le passé ainsi que le fonctionnement du système actuel, voir AMHK (non daté).





� Le marché immobilier (y compris le bâtiment et les travaux publics) est un élément important pour déterminer la demande de crédit à Hong Kong, Chine.  En 2000, ce marché a représenté environ 48 pour cent du total des crédits accordés par toutes les institutions agréées et 56 pour cent du total des crédits fournis par les banques locales (FMI, 2001a;  Annual Reports et Monthly Statistical Bulletins de l'AMHK;  et Secrétariat de l'OMC).





� À compter du 1er avril 1999, le taux de change appliqué au titre de l'engagement de convertibilité a été modifié de 1 pip (c'est-à-dire 0,0001 dollar HK) par jour civil, ceci pour qu'il soit aligné sur le taux lié de 7,80 au 12 août 2000 (AMHK, non daté;  et FMI, 2001b).





� Les droits de timbre ont été ramenés de 0,3 pour cent en 1997/98 à 0,2 pour cent en 2001/02, ce qui a contribué à la baisse globale des droits perçus.  La part des droits de timbre dans le PIB est tombée de 2,2 pour cent en 1997/98 à 0,9 pour cent en 2001/02.





� Les dépenses publiques comprennent les dépenses du gouvernement et celles de la Direction du logement, du Fonds des loteries et de tous les fonds commerciaux d'État.





� Gouvernement de la RASHK (2002a).





� Un projet de loi sera présenté au Conseil législatif en 2002-2003 pour que l'impôt puisse entrer en vigueur en 2003-2004 (Gouvernement de la RASHK, 2002a).





� Renseignements fournis par les autorités.





� Le régime de caisse d'émission doit être soutenu par des réserves pour fonctionner correctement.  Pour des explications approfondies concernant le fonctionnement d'un régime de caisse d'émission, voir Chan and Chen (non daté).





� Les données concernant l'IED en 2001 seront publiées à la fin de 2002.  (Renseignement fourni par les autorités.)





� Département du recensement et des statistiques (2001).





� Les changements structurels semblent avoir favorisé les personnes ayant un meilleur niveau d'éducation, ce qui donne à penser qu'il y a une pénurie de main-d'œuvre qualifiée.  De plus, le chômage touche davantage les travailleurs peu qualifiés que les travailleurs qualifiés (FMI 2002c et 2002b, et Gouvernement de la RASHK, 2002a).





� FMI (2002a).





� Shanghai joue un rôle similaire, dans le delta de la rivière Yangzi, au rôle de Hong Kong, Chine dans le delta de la rivière des Perles.  Pendant les années 90, Shanghai, qui était une ville traditionnelle basée sur le secteur manufacturier, s'est transformée avec succès en centre d'affaires moderne.  Hong Kong, Chine et Shanghai peuvent être considérées comme des fournisseurs de services complémentaires et non comme des substituts du fait de leur situation géographique (Conseil de développement du commerce de Hong Kong, 2001).





� Pour plus de renseignements sur la stratégie de développement de Hong Kong, voir:  Commission pour le développement stratégique (2000).





� Gouvernement de la RASHK (2002a).





� Hong Kong, Chine tirera aussi parti des engagements en matière d'accès aux marchés que le Taipei chinois a contractés dans le cadre de l'OMC, y compris ceux concernant les réductions de droits de douane et l'ouverture de nombreux secteurs de services (comme les télécommunications, la banque, l'assurance, la distribution, les services commerciaux et professionnels, etc.).





� Cette section est basée sur:  Gouvernement de la RASHK (2002a) et (2002c).









